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Résumé 
Cet article analyse la candidature de Juliana Amato Lumumba au Secrétariat 
général de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) comme 
révélateur des ambitions internationales de la République démocratique du Congo 
(RDC) et des recompositions de la Francophonie. À partir d’une analyse 
documentaire qualitative et d’une lecture constructiviste, il examine les conditions 
de conversion des ressources démographiques, linguistiques et géostratégiques en 
influence institutionnelle. L’étude défend l’idée qu’une influence durable suppose 
une compétence reconnue, des coalitions diplomatiques, une crédibilité normative et 
un projet transrégional. La portée du leadership féminin est envisagée au regard des 
engagements en faveur de l’égalité. 
Mots-clés : Francophonie ; RDC ; constructivisme ; soft power ; diplomatie 
d’influence ; leadership féminin. 
Abstract 
This article examines Juliana Amato Lumumba’s candidacy for Secretary-General 
of the International Organisation of La Francophonie (OIF) as an expression of the 
Democratic Republic of the Congo’s international ambitions and changing balances 
within the Francophone community. Drawing on qualitative documentary analysis 
and a constructivist perspective, it explores how demographic, linguistic and 
geostrategic resources may be converted into institutional influence. It argues that 
lasting influence requires recognised competence, diplomatic coalitions, normative 
credibility and a transregional programme. The significance of women’s leadership 
is considered in relation to commitments to gender equality. 
Keywords: Francophonie; DRC; constructivism; soft power; influence diplomacy; 
women’s leadership. 
INTRODUCTION 
La Francophonie institutionnelle est à la fois une communauté linguistique et 
une arène multilatérale. Les États y recherchent de la reconnaissance, des 
relais diplomatiques et une capacité d’action collective. La candidature 
congolaise, officiellement présentée le 19 mars 2026, intervient dans la 
procédure de désignation du Secrétaire général pour le mandat 2027-203055. 

 
55 Présidence de la République démocratique du Congo, « Le Président de la République a 
présenté aux ambassadeurs francophones la candidature de Madame Juliana Amato Lumumba à 
la fonction de Secrétaire générale de l’Organisation internationale de la Francophonie », 19 mars 
2026. Disponible sur : https://www.presidence.cd/actualiteune-
detail/actualite/le_president_de_la_republique_a_presente_aux_ambassadeurs_francophones_l

https://www.presidence.cd/actualiteune-detail/actualite/le_president_de_la_republique_a_presente_aux_ambassadeurs_francophones_la_candidature_de_madame_juliana_amato_lumumba_a_la_fonction_de_secretaire_generale_de_lorganisation_internationale_de_la_francophonie
https://www.presidence.cd/actualiteune-detail/actualite/le_president_de_la_republique_a_presente_aux_ambassadeurs_francophones_la_candidature_de_madame_juliana_amato_lumumba_a_la_fonction_de_secretaire_generale_de_lorganisation_internationale_de_la_francophonie
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La problématique est la suivante : dans quelle mesure la RDC peut-elle 
convertir son poids dans l’espace francophone en influence institutionnelle, 
tout en répondant aux équilibres politiques et normatifs de l’OIF ? 
L’hypothèse retenue est constructiviste : les capacités matérielles comptent, 
mais leur portée dépend aussi des normes, identités, représentations et 
interactions par lesquelles les acteurs définissent leurs intérêts56. 
Démarche méthodologique 
L’étude repose sur une analyse documentaire qualitative de sources 
institutionnelles datées de 2026 portant sur la procédure de désignation, la 
composition de l’OIF, le nombre de francophones et la représentation 
politique des femmes. Les travaux constructivistes et ceux consacrés au soft 
power fournissent le cadre d’interprétation ; ils ne sont pas présentés comme 
des prises de position de leurs auteurs sur cette candidature. 
I. UNE CANDIDATURE RÉVÉLATRICE DE L’AMBITION 
INTERNATIONALE DE LA RDC 
A. La RDC comme acteur central de la Francophonie 
1. Un poids démographique et linguistique majeur 
L’édition 2026 de La langue française dans le monde estime à 396 millions le 
nombre de francophones, dont 65 % vivent en Afrique. Pour la RDC, la 
méthode élargie de l’Observatoire retient environ 112,8 millions d’habitants 
et 67,8 millions de francophones, soit 60,1 % de la population. Ces données 
situent la RDC parmi les pôles démographiques et linguistiques de la 
Francophonie, sans lui conférer un droit automatique à la direction de l’OIF57. 
La distinction entre centralité et influence est essentielle. Le poids 
démographique fournit une ressource de légitimité ; sa conversion en 
influence requiert une diplomatie cohérente, une maîtrise des procédures, 
des coalitions et des propositions acceptables pour d’autres États. La 
candidature de Juliana Amato Lumumba peut être interprétée comme une 
tentative de cette conversion. 
2. Une position géostratégique à valoriser 
La RDC occupe une position charnière en Afrique centrale, à proximité des 
espaces d’Afrique orientale et australe. Son étendue, ses neuf frontières 
terrestres et son appartenance à plusieurs cadres régionaux lui donnent une 
fonction d’articulation. Cette situation peut nourrir une diplomatie 

 
a_candidature_de_madame_juliana_amato_lumumba_a_la_fonction_de_secretaire_generale_de_
lorganisation_internationale_de_la_francophonie  (consulté le 7 septembre 2026). 
56 Alexander Wendt, “ Social Theory of International Politics”, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1999 ; Martha Finnemore, National Interests in International Society, Ithaca, Cornell 
University Press, 1996, p12. 
57 Organisation internationale de la Francophonie, documentation institutionnelle relative au XIVe 
Sommet de la Francophonie (Kinshasa, 2012) et aux IXes Jeux de la Francophonie (Kinshasa, 2023). 

https://www.presidence.cd/actualiteune-detail/actualite/le_president_de_la_republique_a_presente_aux_ambassadeurs_francophones_la_candidature_de_madame_juliana_amato_lumumba_a_la_fonction_de_secretaire_generale_de_lorganisation_internationale_de_la_francophonie
https://www.presidence.cd/actualiteune-detail/actualite/le_president_de_la_republique_a_presente_aux_ambassadeurs_francophones_la_candidature_de_madame_juliana_amato_lumumba_a_la_fonction_de_secretaire_generale_de_lorganisation_internationale_de_la_francophonie
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francophone consacrée à la paix, à la mobilité, à la coopération économique 
et à la souveraineté régionale. 
La géographie devient une ressource diplomatique lorsqu’elle reçoit une 
signification politique. Dans une lecture constructiviste, Kinshasa cherche à 
faire reconnaître la RDC comme un carrefour reliant des espaces politiques et 
linguistiques différents. Cette représentation participe du projet d’une 
Francophonie multipolaire. 
3. Une présence institutionnelle ancienne 
Membre de la Francophonie depuis 1977, la RDC a accueilli le XIVe Sommet 
en octobre 2012 et les IXes Jeux de la Francophonie à Kinshasa en 2023. Ces 
engagements permettent d’inscrire la candidature de 2026 dans une 
continuité institutionnelle, sans établir un droit à la fonction de Secrétaire 
général58. 
B. La compétence de la candidate et la mobilisation diplomatique 
1. Un profil à articuler au projet de l’OIF 
Le poids de la RDC ne se substitue pas à l’examen du profil de sa candidate. 
Selon la Présidence congolaise, Juliana Amato Lumumba a exercé des 
fonctions gouvernementales dans le domaine de la culture et a été Secrétaire 
générale de l’Union des Chambres africaines de commerce et d’industrie. Son 
parcours associe culture, administration publique, coopération continentale 
et économie59. 
Son programme, intitulé « Neuf projets neufs pour une Francophonie neuve 
», met notamment l’accent sur la solidarité, la diversité culturelle, le 
numérique, la circulation des talents et la coopération économique. 
L’articulation entre ce programme et son expérience peut contribuer à la 
crédibilité de la candidature, sous réserve de l’appréciation des États 
membres60. 
2. Une diplomatie présidentielle active 
Le soutien de l’exécutif congolais est visible. Le 19 mars 2026, Félix-Antoine 
Tshisekedi a présenté la candidate au groupe des ambassadeurs 
francophones accrédités à Kinshasa. Le lendemain, il l’a reçue autour de la 
feuille de route de sa campagne internationale. Cette implication indique que 
la candidature est traitée comme un dossier de politique étrangère et non 
comme une démarche individuelle61. 

 
58 Idem  
59 Présidence de la République démocratique du Congo, communiqué du 19 mars 2026, précité. 
60 Présidence de la République démocratique du Congo, « Le Chef de l’État a reçu Madame 
Juliana Lumumba, candidate de la RDC à l’OIF », 20 mars 2026, 
https://www.presidence.cd/actualites?page=14  (consulté le 17 septembre 2026). 
61 Présidence de la République démocratique du Congo, communiqués des 19 et 20 mars 2026, 
précités. 

https://www.presidence.cd/actualites?page=14
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Cette mobilisation s’inscrit dans une diplomatie de coalition : une 
candidature à la direction d’une organisation intergouvernementale doit 
rassembler des soutiens au-delà de son État d’origine. L’efficacité du soutien 
présidentiel dépend ainsi de sa traduction en appuis transrégionaux. 
3. D’une candidature nationale à une candidature transrégionale 
L’OIF compte, dans la procédure élective de 2026, 53 États et gouvernements 
membres de plein droit. La personne appelée à la diriger doit donc pouvoir 
parler à des sensibilités africaines, européennes, américaines, asiatiques et 
insulaires. Une candidature enfermée dans une logique strictement nationale 
ou sous-régionale rencontrerait une difficulté de légitimation62. 
Pour la RDC, l’enjeu est d’inscrire ses priorités — paix, jeunesse, diversité 
linguistique, coopération économique et mobilité — dans les préoccupations 
communes de l’espace francophone. L’ambition nationale pourrait alors 
soutenir un projet multilatéral. 
C. Visibilité, soft power et diplomatie d’image 
La candidature relève d’une recherche de reconnaissance internationale et 
d’une présence accrue dans les mécanismes de décision. Dans l’approche 
constructiviste, le statut se construit à travers les interactions et la 
reconnaissance des autres acteurs, au-delà des seules ressources matérielles63. 
Elle relève également du soft power, entendu comme capacité d’obtenir des 
résultats par l’attraction, la persuasion et la légitimité plutôt que par la 
contrainte. La Francophonie fournit à la RDC un espace où la culture, la 
langue, les réseaux éducatifs, les initiatives économiques et le récit 
diplomatique peuvent contribuer à son image extérieure64. 
Le soft power ne se réduit pas à la communication institutionnelle. 
L’attractivité politique suppose des politiques cohérentes, une diplomatie 
prévisible et la production de biens collectifs. La crédibilité institutionnelle 
constitue donc une condition de l’influence recherchée. 
D. La dimension symbolique et politique du leadership féminin 
La candidature d’une femme congolaise revêt une signification particulière 
dans un contexte de sous-représentation féminine aux plus hauts niveaux de 
décision. Pour le 1er janvier 2026, ONU Femmes indique que les femmes 

 
62 Organisation internationale de la Francophonie, « 90 États et gouvernements », 53 membres, 5 
membres associés et 32 observateurs, https://www.francophonie.org/node/125  (consulté le 17 
septembre 2026). 
63 Alexander Wendt, op. cit. ; Martha Finnemore, op. cit. 
64 Joseph S. Nye, Soft Power: The Means to Success in World Politics, New York, PublicAffairs, 
2004, p14-15. 

https://www.francophonie.org/node/125
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occupaient 27,5 % des sièges parlementaires dans le monde et que 28 pays 
étaient dirigés par une femme cheffe d’État ou de gouvernement65. 
L’OIF étant déjà dirigée par Louise Mushikiwabo dans la période étudiée, la 
portée symbolique de cette candidature tient au choix diplomatique de la 
RDC plutôt qu’à la perspective d’une première direction féminine. Sa portée 
normative dépend des pratiques et des politiques d’égalité qu’elle entend 
promouvoir. 
Cette orientation correspond aux engagements internationaux relatifs à la 
participation des femmes, notamment la CEDAW, le Programme d’action de 
Beijing et la cible 5.5 des Objectifs de développement durable. Elle rejoint 
également la stratégie de l’OIF pour l’égalité entre les femmes et les hommes 
adoptée en 201866. 
II. CONTRAINTES STRUCTURELLES ET ÉQUILIBRES INTERNES DE 
LA FRANCOPHONIE 
A. Une compétition encadrée par une procédure renouvelée 
La compétition décrite pour le mandat 2027–2030 rassemble quatre 
candidatures : Juliana Amato Lumumba pour la RDC, Louise Mushikiwabo 
pour le Rwanda, Coumba Bâ pour la Mauritanie et Dacian Cioloș pour la 
Roumanie. Le communiqué de l’OIF du 29 juin 2026 annonce une audition 
formelle devant la Conférence ministérielle le 30 juin, dans le cadre de la 
réforme de la procédure adoptée en 202267. 
Cette procédure prévoit un appel à candidatures, des critères de recevabilité, 
le dépôt anticipé des programmes, la présentation d’une vision stratégique et 
une élection formelle par les chefs d’État et de gouvernement. Le calendrier 
cité fixe l’élection au XXe Sommet de la Francophonie, à Phnom Penh, le 16 
novembre 202668. 
Cette formalisation donne une visibilité accrue aux programmes et aux 
profils, sans supprimer le rôle des échanges bilatéraux. La décision demeure 

 
65 ONU Femmes, « Avec seulement 1 pays sur 7 dirigé par une femme, le pouvoir politique 
mondial reste dominé par les hommes », 11 mars 2026, 
https://www.unwomen.org/fr/nouvelles/communique-de-presse/2026/03/avec-seulement-1-
pays-sur-7-dirige-par-une-femme-le-pouvoir-politique-mondial-reste-domine-par-les-hommes  
(consulté le 17 septembre 2026). 
66 Organisation internationale de la Francophonie, Stratégie de la Francophonie pour la 
promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes, des droits et de l’autonomisation des 
femmes et des filles, XVIIe Sommet de la Francophonie, Erevan, 2018.  
67 Organisation internationale de la Francophonie, « Pour la première fois depuis ses 56 ans 
d’existence, la Francophonie auditionne les candidat(e)s à sa direction », 29 juin 2026, 
https://www.francophonie.org/pour-la-premiere-fois-la-francophonie-auditionne-les-
candidats-a-sa-direction-8573  (consulté le 17 septembre 2026). 
68 Ibid. L’OIF indique que l’élection du ou de la Secrétaire général(e) pour 2027-2030 doit 
intervenir lors du XXe Sommet de la Francophonie à Phnom Penh, le 16 novembre 2026. 

https://www.unwomen.org/fr/nouvelles/communique-de-presse/2026/03/avec-seulement-1-pays-sur-7-dirige-par-une-femme-le-pouvoir-politique-mondial-reste-domine-par-les-hommes
https://www.unwomen.org/fr/nouvelles/communique-de-presse/2026/03/avec-seulement-1-pays-sur-7-dirige-par-une-femme-le-pouvoir-politique-mondial-reste-domine-par-les-hommes
https://www.francophonie.org/pour-la-premiere-fois-la-francophonie-auditionne-les-candidats-a-sa-direction-8573
https://www.francophonie.org/pour-la-premiere-fois-la-francophonie-auditionne-les-candidats-a-sa-direction-8573
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intergouvernementale et dépend des consultations, des compromis et des 
soutiens réunis. 
B. Les jeux d’alliances et la question des blocs 
Trois des quatre candidatures recensées sont africaines. Cette configuration 
témoigne de la place du continent dans la compétition, sans établir l’existence 
d’un vote africain homogène. Les intérêts bilatéraux, sous-régionaux et 
diplomatiques peuvent diverger. 
Dans cette perspective, la RDC gagnerait à rechercher des appuis au-delà 
d’un bloc africain supposé ou d’une compétition bilatérale avec le Rwanda. 
La candidature doit pouvoir répondre aux attentes de membres aux intérêts 
différents. 
C. Le poids des États contributeurs et les asymétries institutionnelles 
La Francophonie repose sur l’égalité juridique de ses membres, mais ceux-ci 
ne disposent pas des mêmes ressources diplomatiques, financières ou 
administratives. Les États ayant une forte capacité de contribution, des 
réseaux diplomatiques étendus ou une présence historique dans les 
institutions francophones disposent de moyens particuliers d’influence. Il 
serait toutefois excessif d’en déduire une maîtrise mécanique de la décision. 
Une forte légitimité démographique ne se convertit donc pas 
automatiquement en autorité institutionnelle. L’influence dépend des 
compromis construits entre des membres aux contributions, priorités et 
conceptions différentes de la Francophonie. 
D. Compétence comparée et légitimité de la candidature 
Le profil de Juliana Amato Lumumba est mis en concurrence avec d’autres 
expériences politiques et institutionnelles. Le dispositif d’audition prévu en 
2026 contribue à rendre publics les programmes et les capacités de direction 
revendiquées par les candidats69. 
La crédibilité de la candidature repose sur l’expérience personnelle, la 
faisabilité du programme et la capacité à représenter l’ensemble des 
membres. L’expérience doit ainsi se traduire en propositions réalisables dans 
une organisation intergouvernementale. 
E. Une organisation déjà engagée sur plusieurs agendas 
L’OIF contemporaine intervient au-delà de la seule promotion linguistique : 
démocratie et gouvernance, éducation, égalité femmes-hommes, jeunesse, 
économie, numérique et coopération font partie de ses champs d’action. Une 
candidature crédible doit donc articuler ces différents mandats et éviter de 
réduire la Francophonie à un seul enjeu. 
Le programme congolais gagne ainsi en pertinence lorsqu’il relie culture et 
économie, mobilité et formation, diversité linguistique et numérique. Sa 

 
69 Organisation internationale de la Francophonie, communiqué du 29 juin 2026, précité. 
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portée dépendra toutefois de sa compatibilité avec les compétences de l’OIF, 
les ressources disponibles et les priorités collectivement définies par les 
membres. 
III. RECOMPOSITION DES ÉQUILIBRES ET TRANSFORMATION DE 
LA FRANCOPHONIE 
A. Une géographie francophone de plus en plus africaine 
Selon le rapport 2026 de l’OIF, 65 % des 396 millions de francophones vivent 
en Afrique, une proportion appelée à progresser. Cette dynamique nourrit la 
réflexion sur la représentation politique et institutionnelle du continent70. 
La démographie ne définit cependant pas une règle électorale : l’OIF 
rassemble des États et des gouvernements, sans pondération des voix par le 
nombre de locuteurs. Le rééquilibrage suppose aussi une capacité d’initiative, 
de contribution et de direction des États du Sud. 
B. La candidature congolaise comme expression d’une Francophonie 
multipolaire 
La multipolarité désigne ici l’existence de plusieurs centres d’initiative 
capables de produire des priorités communes. Elle permet de dépasser une 
lecture réduite à l’opposition entre Nord et Sud. 
La candidature congolaise peut être interprétée comme une demande de 
reconnaissance d’un pôle africain majeur. Elle ne démontre pas, à elle seule, 
un changement d’équilibre : celui-ci dépend de contributions, d’idées, de 
coalitions et de responsabilités durables. 
C. Le leadership féminin comme norme de gouvernance 
La représentation féminine acquiert sa pleine portée lorsqu’elle est associée à 
des mécanismes concrets de participation. La CEDAW reconnaît notamment 
le droit des femmes à participer à la vie publique et à représenter leur pays 
au niveau international. Dans l’espace francophone, cette orientation est 
renforcée par la stratégie de l’OIF sur l’égalité femmes-hommes71. 
La candidature peut ainsi contribuer à une légitimation normative. La 
cohérence du symbole dépend toutefois des pratiques nationales d’égalité et 
de leur correspondance avec les engagements défendus sur la scène 
internationale. 
IV. CONDITIONS D’UNE INFLUENCE CONGOLAISE DURABLE 
A. Convertir la centralité en capacité d’initiative 
La population francophone, le territoire, la position régionale et l’histoire 
institutionnelle constituent des ressources de centralité. Leur conversion en 

 
70 Organisation internationale de la Francophonie, La langue française dans le monde 2026, 
précité. 
71 Organisation des Nations unies, CEDAW, 1979, art. 7 et 8. 
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influence suppose des initiatives, des réseaux, des compromis et une 
contribution à l’exécution des décisions. 
Le poids démographique ne suffit donc ni à justifier l’attribution d’un poste 
ni à expliquer son obtention. Il conserve une signification politique lorsqu’il 
est mobilisé par la compétence et la diplomatie. 
B. Faire de la compétence un mécanisme de légitimation 
Dans une perspective constructiviste, la compétence contribue à la 
reconnaissance d’un rôle. Un profil crédible facilite l’acceptation d’une 
candidate susceptible de représenter l’Organisation. Le dispositif d’audition 
prévu en 2026 rend les programmes plus visibles avant la décision finale72. 
La traduction de l’expérience culturelle et économique de la candidate en 
propositions réalisables implique un calendrier, des financements, une 
cohérence avec le mandat de l’OIF et une capacité de mobilisation des 
membres. 
C. Construire une coalition durable 
L’influence ne se mesure pas au seul résultat électoral. Un succès requerrait 
le maintien de soutiens après le scrutin ; un échec pourrait néanmoins laisser 
des réseaux, une visibilité et un apprentissage diplomatique utiles. 
La campagne peut ainsi être analysée comme un processus de 
positionnement : elle engage la diplomatie congolaise à identifier ses 
partenaires, à préciser ses priorités et à confronter son projet aux attentes des 
autres membres. 
Conclusion 
La candidature de Juliana Amato Lumumba met en relation les ambitions de 
la RDC et les équilibres de la Francophonie. Les ressources démographiques, 
linguistiques, géostratégiques et institutionnelles du pays constituent des 
atouts, dont la conversion en influence demeure conditionnelle. 
La lecture constructiviste permet d’interpréter cette candidature comme une 
recherche de reconnaissance : celle d’un acteur capable de proposer des 
priorités communes, de bâtir des coalitions et de participer à la définition des 
orientations de l’OIF. 
Le leadership féminin ajoute une dimension normative, liée aux engagements 
en faveur de l’égalité. L’Organisation étant déjà dirigée par une femme dans 
la période étudiée, l’enjeu porte sur l’articulation entre représentation, 
compétence et engagements vérifiables. 
La procédure décrite pour 2026 accroît la visibilité des programmes et des 
profils des quatre candidatures, tout en maintenant la place des négociations 

 
72 Organisation internationale de la Francophonie, communiqué du 29 juin 2026, précité. 
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intergouvernementales. Selon le calendrier cité, la décision revient aux 53 
membres de plein droit le 16 novembre 202673. 
L’intérêt de cette candidature dépasse donc le résultat du scrutin : elle permet 
d’interroger les conditions de conversion de la centralité de la RDC en 
influence reconnue et des transformations démographiques en évolutions de 
gouvernance.  
RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES 

- Finnemore, Martha. National Interests in International Society. Ithaca : 
Cornell University Press, 1996. 

- Nye, Joseph S. Soft Power: The Means to Success in World Politics. New 
York : PublicAffairs, 2004. 

- Organisation des Nations unies. Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), 1979. 

- Organisation des Nations unies. Déclaration et Programme d’action de 
Beijing, 1995. 

- Organisation des Nations unies. Transformer notre monde : le 
Programme de développement durable à l’horizon 2030, 2015. 

- Organisation internationale de la Francophonie. Stratégie de la 
Francophonie pour la promotion de l’égalité entre les femmes et les 
hommes, des droits et de l’autonomisation des femmes et des filles. 
Erevan, 2018. 

- Organisation internationale de la Francophonie. La langue française 
dans le monde 2026. Paris : Observatoire de la langue française, 2026. 

- Organisation internationale de la Francophonie. « Pour la première fois 
depuis ses 56 ans d’existence, la Francophonie auditionne les 
candidat(e)s à sa direction », 29 juin 2026. 

- Organisation internationale de la Francophonie. « 90 États et 
gouvernements : 53 membres, 5 membres associés et 32 observateurs », 
2026. 

- ONU Femmes. « Avec seulement 1 pays sur 7 dirigé par une femme, le 
pouvoir politique mondial reste dominé par les hommes », 11 mars 
2026. 

- Présidence de la République démocratique du Congo. « Le Président de 
la République a présenté aux ambassadeurs francophones la 
candidature de Madame Juliana Amato Lumumba… », 19 mars 2026. 

- Présidence de la République démocratique du Congo. « Le Chef de 
l’État a reçu Madame Juliana Lumumba, candidate de la RDC à l’OIF », 
20 mars 2026. 

 
73 Organisation internationale de la Francophonie, communiqué du 29 juin 2026, précité ; voir 
aussi « 90 États et gouvernements », https://www.francophonie.org/node/125  

https://www.francophonie.org/node/125


98 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°168, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

- Wendt, Alexander. Social Theory of International Politics. Cambridge : 
Cambridge University Press, 1999. 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


